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Loi constituant l'Hôpital Neurologique
de Montréal

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

ATTENDU que l'Institution royale pour
l'avancement des sciences a, par sa

pétition, représenté:
Que depuis plusieurs années, elle admi-

nistre un hôpital public situé dans la cité
de Montréal dans le cadre d'un de ses
départements universitaires, connu sous
le nom de " L'Institut Neurologique de
Montréal";

Qu'il est devenu nécessaire pour fins
administratives de confier la propriété et
l'administration de cet hôpital à une
corporation séparée et distincte de la
pétitionnaire;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi pour ces fins et qu'il
y a lieu d'accéder à la demande contenue
dans la pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Une corporation est constituée sous
le nom, en anglais, de "Montreal Neuro-
logical Hospital" et en français, de "Hô-
pital Neurologique de Montréal".

2 . Dans la présente loi, le mot "corpo-
ration" désigne la corporation constituée
par la présente loi à moins que le contexte
ne démontre qu'il en soit autrement.

3 . La corporation a son siège social
dans la cité de Montréal.
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4 . Les buts de la corporation sont
d'organiser, d'exploiter, de maintenir et
d'administrer un hôpital pour soigner les
malades et blessés, sans que ses membres
n'en retirent de bénéfices ou de profits.

A ces fins, la corporation peut
a) établir, maintenir, organiser, agrandir,

exploiter, développer et administrer des
services de médecine, de chirurgie, d'obsté-
trique, de puériculture, de pédiatrie, d'art
dentaire et tous les services organisés
qu'on rencontre dans un hôpital général:
services de pharmacie, de dispensaires, de
laboratoires, de bibliothèques médicales,
de cliniques d'expérimentation et de
recherches scientifiques et de maisons
pour les convalescents, les garde-malades
et les médecins, pourvu que ces services
soient exploités comme dépendances de
l'hôpital;

b) hospitaliser et soigner les malades et
les blessés, aux prix et conditions déter-
minés de temps à autre par la corporation;

c) hospitaliser et soigner les malades et
les blessés qui sont dans l'indigence, confor-
mément aux dispositions de la Loi de
l'assistance publique de Québec (Statuts
refondus, 1941, chapitre 187).

5 . La corporation a tous les pouvoirs
d'une corporation constituée par lettres
patentes sous le grand sceau de la pro-
vince.

6 . Sans restreindre la portée des dispo-
sitions de l'article qui précède, la corpo-
ration peut aussi:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) établir, maintenir, administrer et

gérer toute œuvre ou établissement néces-
saire afin de réaliser ses objets et d'attein-
dre ses fins;

d) s'obliger et obliger autrui envers
elle;

e) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi
et spécialement par lettre de change,
billet ou autre effet négociable;

f) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ses biens meubles ou
les grever autrement d'une charge quel-
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conque pour assurer le paiement de ses
emprunts ou l'exécution de ses obligations;

g) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, acheter,
nantir ou donner en gage;

h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir, ou mettre en
gage ses biens meubles et immeubles,
présents et futurs, tout en en conservant
la possession ou la propriété, afin d'assurer
le paiement des obligations ou valeurs
émises, donner une partie seulement de
ces garanties pour les mêmes fins et
constituer cette hypothèque, ce nantisse-
ment ou ce gage par acte de fidéicommis
conformément à la Loi des pouvoirs
spéciaux de certaines corporations (Statuts
refondus de Québec, 1941, chapitre 280)
ou à toute loi pouvant remplacer cette
dernière;

i) procurer à ses employés les bénéfices
de l'assurance-groupe sur la vie, de l'assu-
rance-groupe contre les accidents et de
l'assurance-maladie ;

j) accepter tout don et toute fondation
afin d'atteindre ses fins et conclure à ce
sujet toute entente jugée nécessaire;

k) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tout bien meuble et immeuble
pourvu que le revenu annuel net des
immeubles lui appartenant et possédés par
elle pour des fins de placement, n'excède
pas cinq cent mille dollars;

l) ériger et maintenir toute construction
pour la réalisation de ses objets et de ses
fins;

m) dispenser et fournir aux personnes
qui sont hospitalisées dans son institution
ou traitées dans ses cliniques, des soins
et des services médicaux, chirurgicaux,
dentaires et pharmaceutiques, par l'en-
tremise de médecins, chirurgiens, phar-
maciens, dentistes, garde-malades et tech-
niciens ayant le droit d'exercer leur pro-
fession respective et cela, moyennant
rémunération;

n) poursuivre des recherches scienti-
fiques et en favoriser le développement
ainsi qu'organiser et entretenir des labo-
ratoires et des bibliothèques scientifiques
dépendants de l'hôpital;

o) encourager les sciences médicales,
chirurgicales et expérimentales;
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p) pratiquer des vivisections et des
dissections et faire des autopsies sur des
cadavres, conformément, dans tous les
cas, à la Loi de l'étude de l'anatomie (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 265), pour
renseigner chirurgiens et médecins et
afin d'établir les causes réelles des décès;

q) établir, maintenir, organiser, admi-
nistrer et diriger un centre de formation
et des écoles pour les garde-malades, infir-
mières et infirmiers, aides ou auxiliaires
dans les services de nursing, techniciens
et techniciennes de laboratoires et de
radiologie et les autres techniciens médi-
caux, chirurgicaux et dentaires, archivistes
hospitaliers et médicaux et décerner à ces
personnes des diplômes ou certificats de
compétence après l'accomplissement des
formalités et conditions exigées à cette
fin par ses règlements, le tout sous réserve
des dispositions des lois de la province;

r) engager et employer le personnel
nécessaire à ses fins;

s) faire de l'enseignement pour les étu-
diants, les spécialistes et les médecins;

t) conclure avec toutes autorités com-
pétentes des ententes qui peuvent être de
nature à contribuer au bien-être des per-
sonnes qui sont sous ses soins.

7. La corporation doit disposer dans un
délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'auront pas été utilisés pour
ses fins.

8 . La corporation peut adopter, modi-
fier et abroger des règlements, des ordon-
nances et des décisions qui ne sont pas
contraires à la loi ou incompatibles avec les
dispositions de la présente loi et qui con-
cernent le contrôle administratif et la
régie de la corporation et de son établisse-
ment, l'élection de ses membres ainsi que
la durée de leurs fonctions et leur expulsion,
la formation de son comité exécutif et de
son bureau médical, le nombre de ses
dirigeants ainsi que leur élection et leurs
pouvoirs, les attributions de chacun de
ses membres, la nomination de tous les
médecins, chirurgiens, pharmaciens, garde-
malades, employés ou autres membres du
personnel de la corporation ainsi que leurs
attributions, leurs devoirs et leur renvoi
motivé, la fréquentation de l'hôpital par
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des étudiants en médecine, en chirurgie,
en sciences sociales ou en d'autres disci-
plines en relation avec le soin des blessés et
malades hospitalisés, la ligne de conduite,
les restrictions et les règlements qui seront
observés pour l'admission des malades
et des blessés, l'administration de ses
biens et de ses affaires et l'emploi de ses
fonds, la réalisation de ses objets, et
généralement la direction de ses œuvres
et l'exercice de tous ses pouvoirs. Les
copies de ces règlements, décisions et
ordonnances font preuve prima facie des
faits qui y sont mentionnés lorsqu'elles
portent le sceau de la corporation et sont
certifiées par un de ses membres.

9 . La corporation est également auto-
risée à conclure toute entente avec le
Collège des médecins et chirurgiens de la
province de Québec ou avec un ou plu-
sieurs de ses membres ainsi qu'avec une
ou plusieurs universités et tout centre
médical en vue d'encourager les sciences
chirurgicales et médicales de même que les
études universitaires et d'admettre des
étudiants en médecine à l'hôpital à titre
d'interne ou autrement.

1 0 . Les membres de la corporation
sont : le principal de l'Université McGill, le
doyen de la faculté de Médecine de
l'Université McGill et le directeur du
département de l'Université McGill con-
nu sous le nom de l'Institut Neurologique
de Montréal, tous ex officio, pendant la
durée de leur mandat respectif, cinq mem-
bres de l'Institution royale pour l'avan-
cement des sciences, désignés en premier
lieu par cette institution royale et, par la
suite, élus par la corporation, et un mé-
decin désigné par le bureau médical de
l'Hôpital Neurologique de Montréal.

1 1 . Les membres de la corporation
constituent son conseil d'administration
lequel peut exercer tous les pouvoirs de la
corporation. Les actes du conseil d'admi-
nistration ne seront pas invalidés en
raison d'une ou plusieurs vacances dans le
conseil.

1 2 . Le bureau médical actuel de
l'Institut Neurologique de Montréal cons-
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titue le premier bureau médical de l'hôpi-
tal jusqu'à ce qu'il soit changé ou rem-
placé en vertu des règlements de la
corporation.

1 3 . 1. L'Institution royale pour l'avan-
cement des sciences est autorisée, avec
l'approbation du lieutenant-gouverneur en
conseil, à céder à la corporation, à titre
onéreux ou gratuit, tous les biens meubles
et immeubles actuellement affectés à l'hô-
pital faisant partie jusqu'ici de l'Institut
Neurologique de Montréal ou utilisés par
cet hôpital.

2. Les dons et les legs faits à l'Institut
Neurologique de Montréal continuent
d'être dévolus à l'Institution royale pour
l'avancement des sciences au profit du
département universitaire connu sous ce
nom, à moins qu'ils ne soient stipulés
faits pour des fins cliniques; en ce cas ils
sont dévolus en fiducie pour la corporation
à l'Institution royale pour l'avancement
des sciences.

1 4 . Aucune disposition de la présente
loi ne déroge aux dispositions de la Loi
des hôpitaux, de la Loi de l'assurance-
hospitalisation et des lois qui régissent la
pratique de la médecine, de l'art dentaire
et de la pharmacie, ni aux règlements faits
en vertu de ces lois, et les pouvoirs accordés
par la présente loi doivent être exercés
conformément à ces dispositions et règle-
ments.

1 5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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